Au temps où le bois valait de l’or…

Le bois avait autrefois un rôle essentiel, voire vital, dans la société campagnarde de la première moitié du XXe siècle. Par le biais de règlements sévères et l’engagement d’hommes tenus de les faire respecter, on voulait protéger au mieux cet espace et le maintenir en parfait état. L’application de ces lois pouvait entraîner certains conflits entre les différents intervenants, mais aussi le développement de pratiques locales étonnantes. Par le texte que va suivre, je vous convie donc à un retour (pas si lointain) en arrière, à une époque où le bois était considéré comme une richesse…

Afin de mieux se rendre compte des restrictions liées à la forêt et à son exploitation, il suffit de se plonger dans les registres des amendes de l’inspectorat forestier
 et d’en ressortir les multiples infractions sanctionnées. 
La liste est étonnamment importante : 
Présence devant une maison de billons et de bûches

Découverte d’une plante sèche mais de trop gros dimensionnement

Présence de quatre stères de bûches vertes

Présence de deux billes à la scierie provenant d’une autre commune

Achat de plantes non martelées

Arrachage d’un tronc

Avoir fait du feu en forêt

Coupe de quinze perches d’épicéa pour clôture

Coupe de deux billes sèches

Présence de deux planches de mélèze non justifiées dans un raccard 

Dévalage de pierres dans la forêt

Dévalage de bois un jour interdit

Dévalage sous le chemin forestier

Ebranchage de sept épicéas

Endommagement d’une plante

Enlèvement d’un stère de vernes

Equarrissage d’une plante

Extraction de sable interdite

Feu de branches en temps sec

Ramassage de la litière en forêt

Avoir mis le feu à de l’herbe

Parcours d’une vache 

Parcours de cent dix-huit moutons à Curala

Parcours de quatre chèvres

Pour avoir laissé chasser son chien

Pour dommages causés par le mesurage

Pour sortie d’échalas sans bon

Sortie illégale de la commune

Transport de deux billons de provenance non justifiée

Vente de bois de provenance non justifiée

Vente de lot d’affouage sans permission

Enlèvement de perches dans un chablis

Présence d’une charpente provenant de la forêt

Pose de lacets pour les chevreuils

Coupe d’un épicéa légèrement taré 

Vente en scierie de cinq billes d’affouage sans autorisation 

Fauchage de l’herbe dans une forêt mise à ban 

Coupe de vernes 

Vidange d’une plante coupée en contrebande 

Pour travail dimanche et nuit 

Coupe et enlèvement d’un arbre de Noël 

Pâturage d’une vache 

Scié et utilisé un tronc en poteau 

Trax sur route forestière 

Vol de pin à guirlande 

Pose de clôture.

Les interdictions étant si nombreuses, les violations l’étaient tout autant et l’inspecteur forestier usait très souvent de son autorité dans sa juridiction (cf. tableau ci-contre). L’évolution du nombre d’amendes distribuées est inversement proportionnelle à l’utilisation du bois. C’est ainsi que depuis l’inauguration du barrage de Mauvoisin (1958) et la généralisation de l’approvisionnement des ménages en électricité, le nombre des infractions et surtout des procès-verbaux ont chuté, se résumant à quelques unités par année. La valeur du bois amorçait son déclin.
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Comme chaque coupe devait (et doit encore) être autorisée par le garde-forestier contre monnaie sonnante et trébuchante, il arrivait (très souvent) que le consommateur de bois tente de se servir sans bourse déliée. Il le faisait dans des conditions précaires, souvent la nuit, à la seule lueur de la lune, à témoin le récit de Théo Lattion, scieur des Moulins :

« Il m’est arrivé une fois d’avoir coupé un mélèze sur le territoire d’Orsières. Le forestier fermait les yeux si on coupait du bois sur [une autre] commune. On est allé de nuit, on savait assez où était la limite. Le problème, [c’était] de le ramener. On l’avait préparé [pour] qu’on puisse le prendre avec le cheval. [Comme] on était deux, on avait deux chevaux et on avait coupé deux plantes. En [revenant], le chemin n’était pas bon, on a risqué de dévaler le bois et les chevaux [avec dans] une ‘dérupe’. Ça nous a dégoûtés !

C’était la nuit totale ?

C’est à dire qu’il y avait la neige, ce n’était pas tout nuit. Ça avait été dangereux. Peut-être pas pour nous mais [pour] un des chevaux. Ça a passé tout juste.

De ce bois, vous en aviez vraiment besoin ou était-ce un peu du sport ?

C’est à dire qu’à ce moment-là, on avait besoin d’argent et on avait acheté un mélèze avec un particulier au bord d’un pré, du bois pour faire des échalas [de] vigne. [En prendre] deux, ça augmentait le tas, parce que quand on avait acheté le bois, qu’on l’avait transporté, travaillé, et tout fendu, on ne gagnait pas lourd…

Vous entendait-on loin à la ronde ?

Personne ne nous a dit qu’on nous avait vus [ou] qu’on nous avait entendus. On allait couper entre jour et nuit et on le ramenait après 23h00, quand tout le monde était remisé. Après il fallait cacher ce bois.

Pourquoi ?

Parce que si le forestier passait par-là, il dirait : « D’où ils viennent ceux-là ? ». Il faut dire que le forestier n’était pas complice mais si le forestier de Liddes nous entendait, il n’aurait rien dit : « Vous coupez sur Orsières, c’est votre affaire ! » Mais si on se faisait prendre, on était accusé de vol. On allait au tribunal à Sembrancher. C’était du vol. [Dans la forêt] de Liddes, on n'osait pas couper parce que le forestier était trop proche. Il fallait alors aller couper ailleurs.

Oui mais du moment que vous aviez travaillé le bois, enlevé l’écorce…

Oui, mais le forestier les connaissait tous, comme moi les planches. Chaque planche que je mesurais, je savais de quel billon elle était et d’où venait ce billon tandis que j’avais de la peine à reconnaître les vaches quand elles venaient en bas de Bavon. En voyant la planche, je disais ça c’est [d’un] tel billon et il vient de tel endroit.

Et le garde forestier connaissait aussi les billons ?

Le garde forestier connaissait les bois. Sur Liddes, on se gaffait…

Tout le monde faisait de même ?

Il y en a qui le faisaient, mais dans les autres villages. Parce que le forestier était à Fontaine-Dessous, alors ceux de Chandonne, de Drance, de Liddes ou de Vichères, étaient favorisés pour ça… C’est à dire qu’à Liddes, il y avait l’aide du garde-forestier. Il était aussi aux aguets. Ici, on n’avait pas de voisins pour regarder et rapporter ce qu’on faisait tandis qu’à Liddes, Chandonne, des fois c’étaient les voisins qui vendaient la mèche.

Il y avait des rapporteurs ?

C’était plus difficile de rentrer dans un village de nuit. C’était plutôt dans d’autres circonstances, avec le bois d’affouage : s’il y avait moyen de rajouter une [bille], et de la mélanger un peu aux autres.

C’était beaucoup plus difficile que ce qu’on pense ?

Oui, c’était assez difficile.

Après une coupe de bois et le débardage des troncs, le sol était parfois jonché de branches plus ou moins grandes. Généralement à l’affût du moindre petit bois sec, les habitants profitaient alors de « nettoyer » la forêt. Sur le territoire de Sembrancher, une pratique singulière avait cours qui consistait à permettre aux résidents de profiter gratuitement de ce ramassage bienvenu. Laissons Louis Bruchez nous en narrer l’organisation
 :

Que devenaient les branches coupées après une coupe ?

Pendant qu’on faisait la coupe, personne n’avait le droit de toucher aux branches. 

Vous les mettiez de côté ?

Non, on ne les touchait pas, on n’avait pas de temps à perdre. Celles qui nous gênaient, on les [mettait de côté]. Personne n’avait le droit d’aller [les] ramasser. Quand la coupe était terminée, la Bourgeoisie avisait que tel jour on pouvait ramasser le bois. C’était ce qu’on appelait la debandja. Alors tel jour, à telle heure, rendez-vous à tel endroit [pour] tous ceux qui avaient le droit d’y aller, pas plus de un par famille, bourgeois et non-bourgeois qui avaient payé le ‘fogage’.

C’est à dire ?

C’est un droit d’aller à la forêt pour pouvoir profiter du bois comme les bourgeois. On payait tant par année.

Y avait-il beaucoup de gens qui payaient ?

Oui, il y en a qui payaient.

Combien ça coûtait ?

Je ne pourrais pas vous dire [le montant exact ]. Aujourd’hui ça doit tourner autour d’une centaine de francs.

Encore maintenant ?

Oui, ça existe toujours parce que le bourgeois n’est pas [nécessairement] l’habitant de la commune. C’est le bourgeois [qui est] propriétaire des forêts. Si vous allez [en] forêt, il faudra que le propriétaire vous [autorise] et si vous voulez [y] aller, il faut payer !

Mais comme on est tous bourgeois de quelque part ?

Oui, mais on n’est pas tous bourgeois de la belle forêt du Larzay… Moi, par exemple, je ne suis pas bourgeois ici.

Alors, comment se passait cette debandja ?

Avant d’aller ramasser [les branches], il y a l’appel. Le forestier le fait pour savoir si tous ceux qui sont là ont le droit d’y être. Une fois, je suis allé pour remplacer ma tante Aimée, c’était aux Gueules, en-dessus de la grotte au fond de Conto. J’avais quinze, seize ans. C’était plutôt de la gaminerie pour moi. Le forestier m’a dit : « Toi, tu viens pour qui ? » Eh bien, on ne fait pas le malin ! : « Je viens pour tante Aimée. - Bon, alors va ! » 

A 7h00 précises, départ ! Alors, tout le monde court.

Vous étiez sur une ligne de départ ?

Sur la route.

Comme une course ?

A peu près, oui, avec [certains] plus excités que d’autres...

C’était à qui pouvait avoir les plus belles branches ?

La plus grande partie des gens avaient fait déjà le tour de la coupe pour voir où il y avait les belles branches. Alors, les plus malins, les plus lestes étaient direct à ce tas-là et puis il y en a d’autres qui faisaient encore autrement : ils passaient avant et préparaient un peu en cachant dessous un tas de chenis. Personne ne voyait rien, alors ils venaient, sortaient et ramassaient quand tout le monde avait passé.

Y avait-il des vols ?

Chacun faisait son tas et le traînait en bas.

Personne n’allait sur le tas de l’autre ?

Non. Ils n’osaient pas et on marquait [le tas] de temps en temps avec la marque de la famille.

Ça durait un seul jour ?

D’une fois que [le départ] était donné, c’était quand on voulait jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de bois.

Quand avait lieu cette debandja, juste après la coupe ?

Ils laissaient quand même dégager le bois de service avant, autrement ça faisait trop de chenis.

C’était un jour précis ?

C’était plutôt au printemps.

Cette coutume n’avait pas cours ailleurs dans la région des Dranses. Par son organisation et sa durée dans le temps, elle illustre parfaitement ce rapport étroit que l’homme entretenait avec le matériau bois et un tel nettoyage des forêts revêtait évidemment une notion de nécessité mais il sous-entendait aussi un respect total envers cet espace vital. 

Bien d’autres pratiques forestières ont aujourd’hui évidemment disparu, maintenant que le bois a été remplacé par toutes sortes de nouveaux matériaux. Il n’en demeure pas moins qu’il est toujours là, à nos portes, de plus en plus abondant, attendant paisiblement de retrouver toute sa valeur passée. L’arbre ne compte pas les années…

Jean-Charles Fellay
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� Deux livres couvrant la période de 1920 à 1936 et de 1936 à 1984


� Interview réalisé avec la classe de 3P de Sembrancher (année scolaire 2002-2003)
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